
Direction régionale de l’environnement,
de l’aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 07 mai 2026
portant décision d’examen au cas par cas n° 2026-015178 en application

de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l’environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre pre-
mier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l’arrêté de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le mo-
dèle  du formulaire de la demande d’examen au cas par cas en application de l’article R. 122-3-1 du 
Code de l’environnement modifié par l’arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition écologique 
et de la cohésion des territoires ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud- 
Ouest, préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière d’administra-
tion générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement 
et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 2026-015178 relative à la création d’un crématorium dans la 
commune de Aire-sur-Adour (64) ;

Considérant la nature du projet qui consiste, sur 2 parcelles (BK 150 et BK 151) d’une superficie totale 
d’environ 0,5 ha situées au sein d’une ZAC, à construire un crématorium comprenant les aménage-
ments associés tels que décrits dans le formulaire d’examen au cas par cas susvisé ;

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l’article R.122-2 du Code de l’environnement ; 
Étant précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, néces-
siterait un nouvel examen ;

Considérant la localisation du projet :

 en zone USae du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de la communauté de com-
munes Aire sur Adour ;

 à environ 140 m au Sud du site Natura 2000 l’Adour ;

 à environ 200 m d’une Zone Naturelle d’Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 
de type II l’Adour d’Aire-sur-Adour à la confluence avec la Midouze, tronçon des Saligues et Gra-
vières ;

 au sein de la Zone de Répartition des Eaux (ZRE) répertoriée 4002 ;

 en zone potentiellement sujette aux inondations par débordement de nappes ; 

 en partie en zone bleue du Plan de Prévention du Risque inondation (PPRi) d’Aire sur l’Adour ;
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Considérant que le projet devra être conforme à la réglementation en vigueur notamment vis-à-vis de 
l’arrêté du 28 janvier 2010 relatif à la hauteur de la cheminée des crématoriums et aux quantités maxi-
males de polluants contenus dans les gaz rejetés à l’atmosphère ; les appareils de crémation étant équi-
pés d’un système de traitement des émissions atmosphériques permettant de respecter les valeurs li-
mites réglementaires, et de neutraliser les odeurs résiduelles issues de la combustion ;

Étant précisé que, conformément au Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), lors de la 
mise en service du nouveau système et dans les trois mois suivant son installation, une campagne de 
mesure des rejets atmosphériques devra être effectuée par un organisme accrédité COFRAC ;

Considérant que le projet est soumis à l’obligation de réaliser une campagne de mesures des rejets ga-
zeux dans les 3 mois suivants la mise en service du four de crémation conformément aux prescriptions 
des articles D.2223-100 et D.2223-101 du Code général des collectivités territoriales ;

Considérant que le projet doit être en conformité avec les préconisations de deux Schémas d’Aména-
gement et de Gestion des Eaux (SAGE) Adour-amont et Eaux souterraines de Gascogne et ce, afin d’as-
surer la protection et l’amélioration de l’état des eaux et des milieux aquatiques et la préservation des 
zones humides ;

Considérant que le pétitionnaire s’assurera, avant le démarrage des travaux, de la présence ou de l'ab-
sence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats sur le site d’implantation et sur une aire élargie ;

Considérant la présence d’espèces protégées et de leurs habitats, le pétitionnaire devra respecter la ré-
glementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code de l’environnement), en 
recherchant l’évitement, puis la réduction des atteintes aux espèces protégées, et en cas d’impact rési-
duel et sous réserve que le projet satisfasse aux conditions dérogatoires limitatives, obtenir un arrêté 
préfectoral de dérogation pour destruction des espèces protégées et/ou de leurs habitats avant démar-
rage des travaux ;

Étant précisé que plusieurs espèces protégées d’oiseaux sont répertoriées à proximité des parcelles se-
lon le site FAUNA ;

Considérant qu’il est de la responsabilité du porteur de projet de respecter les obligations légales de 
débroussaillement (OLD), conformément au règlement interdépartemental de protection de la forêt 
contre les incendies (RiPFCI) applicables aux départements de la Gironde, des Landes et du Lot-et-Ga-
ronne ;

Étant entendu que le pétitionnaire devra prendre l’attache du SDIS et de la DDTM afin de s’assurer que 
son projet prend suffisamment en compte le risque incendie ;

Considérant qu’il appartient au pétitionnaire de prendre toutes les mesures nécessaires durant la phase 
chantier afin de limiter la gêne aux riverains et prévenir un éventuel risque de pollution ;

Considérant qu’il  appartient  au  pétitionnaire  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
prendre en compte le caractère allergisant des pollens des espèces végétales au sein des aménage-
ments paysagers, pour éviter le développement des plantes invasives en particulier l’ambroisie, et pour 
limiter la prolifération des moustiques tigre ;

Considérant les mesures d’évitement et ou de réduction prises par le pétitionnaire ; notamment la ré-
duction des impacts négatifs du chantier sur l’environnement et le voisinage en terme de bruit, de 
poussières et de gestion des déchets ;  les rejets du crématorium étant déclarés conformes aux valeurs 
limites ;

Considérant que le porteur de projet s’assurera de l’absence de risque d’impact de son projet en te-
nant compte des effets cumulés potentiels avec d’autres projets, sur les enjeux relevant des paysages, 
de la biodiversité, des zones humides, et des risques ; qu’il pourra prendre connaissance à cet égard des 
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projets en cours sur son secteur en consultant le site internet https://carto.sigena.fr/1/autorite_environ-
nementale_na.map ; qu’il pourra bénéficier ultérieurement d’analyses d’effets cumulés sur certains 
sites remarquables à une échelle appropriée ;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en parti-
culier de celles relatives à l’évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ;

Considérant que le projet est soumis à l’obtention d’un permis de construire ; que dans le cadre de 
cette procédure, sera notamment vérifiée la compatibilité du projet avec le document d’urbanisme en 
vigueur, le volet paysager et la prise en compte suffisante du risque incendie ;

Considérant qu’il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à 
ce stade, compte tenu des réglementations spécifiques encadrant son autorisation, que le projet ne 
relève pas de l’annexe III de la directive 2014/52/ UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 
2014  ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environne-
ment, le projet de création d’un crématorium dans la commune de Aire-sur-Adour (64) n’est pas soumis 
à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3-1 du Code de l’environnement, ne dis-
pense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :
Le présent arrêté sera publié sur le site Internet 
https://evaluation-environnementale.ecologie.gouv.fr/#/public/portalReviews.

À Bordeaux le 07 mai 2026

Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur régional et par subdélégation,
Le chef adjoint de la Mission évaluation environnementale.

   Jean HUART
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou  
de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu’elle soumet un projet à étude d’impact, la présente décision peut également faire l’objet d’un recours contentieux formé 
dans les mêmes conditions. Sous peine d’irrecevabilité de ce recours, un recours administratif préalable est obligatoire (RAPO) 
conformément aux dispositions du VII de l’article R.122-3-1 du Code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours  
contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours conten-
tieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours  
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1 Sauf conditions dérogatoires
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